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Gouvernement du Québec

Décret 613-2000, 24 mai 2000
CONCERNANT la délégation officielle du Québec à la
session extraordinaire de l’Assemblée générale des
Nations unies, Les femmes en l’an 2000: égalité,
développement et paix pour le XXIe siècle, qui aura
lieu à New York du 5 au 9 juin 2000

ATTENDU QUE le Québec a participé à la Quatrième
Conférence mondiale sur les femmes à Beijing, en 1995;

ATTENDU QUE le Québec a adopté une politique en
matière de condition féminine et un programme d’action
qui correspondent à la Déclaration et au Programme
d’action de Beijing;

ATTENDU QUE le Québec a participé à la Conférence
des femmes de la Francophonie, au Luxembourg les 4 et
5 février 2000, à l’issue de laquelle les 55 États et
gouvernements ont adopté une déclaration définissant la
position commune à la concertation francophone;

ATTENDU QUE se tiendra à New York du 5 au 9 juin
2000 la session extraordinaire de l’Assemblée générale
des Nations unies consacrée à l’examen du suivi des
engagements pris à Beijing, en 1995;

ATTENDU QUE le Québec a intérêt à participer à cette
session extraordinaire connue sous le nom de Beijing +5
afin de faire valoir ses intérêts et de participer à la
concertation francophone;

ATTENDU QUE l’article 34 de la Loi sur le ministère
des Relations internationales (L.R.Q., c. M-25.1.1) pres-
crit que toute délégation officielle du Québec à une
conférence ou réunion internationale est constituée et
mandatée par le gouvernement du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et
ministre responsable de la Francophonie et de la minis-
tre de la Justice et ministre responsable de la Condition
féminine:

QUE madame Linda Goupil, ministre de la Justice et
ministre responsable de la Condition féminine, soit dési-
gnée pour diriger la délégation officielle du gouverne-
ment du Québec à cette session extraordinaire;

QUE la délégation soit en outre composée de:

madame Léa Cousineau, sous-ministre associée, Se-
crétariat à la condition féminine;

monsieur René Leduc, directeur général, Direction
générale des affaires multilatérales, ministère des Rela-
tions internationales;

madame José Gauvreau, responsable des dossiers in-
ternationaux, Secrétariat à la condition féminine;

madame Catherine Anne Devlin, conseillère, Direc-
tion des organisations internationales, ministère des Re-
lations internationales;

madame Pauline Gingras, directrice adjointe, cabinet
de la ministre de la Justice et ministre responsable de la
Condition féminine;

QUE la délégation officielle du Québec ait pleins pou-
voirs pour faire valoir les intérêts du Québec, qu’elle
veille à ce qu’ils soient pris en compte dans les prises de
position de la délégation canadienne, qu’elle participe
aux travaux susceptibles d’être conduits par l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie dans le cadre
d’une concertation francophone, et ce, dans le respect
des compétences du Québec, conformément à la déci-
sion du Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 614-2000, 24 mai 2000
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion en faveur de la Ville de Laval pour la réalisation
du projet de réaménagement de l’autoroute 15 et de
l’échangeur Saint-Martin à Laval

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) pré-
voit une procédure d’évaluation et d’examen des im-
pacts sur l’environnement pour certains projets de cons-
truction, certains ouvrages, certaines activités, certaines
exploitations ou certains travaux exécutés suivant un
plan ou un programme, dans les cas visés par règlement
du gouvernement;

ATTENDU QUE le gouvernement a adopté le Règle-
ment sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’en-
vironnement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifica-
tions subséquentes;

ATTENDU QUE le paragraphe e de l’article 2 du Règle-
ment sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’en-
vironnement assujettit à la procédure d’évaluation et
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